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I. Rationale
Selon l’UNICEF, plus de 125 millions de femmes dans 29 pays vivent actuellement les conséquences de mutilations génitales féminines (MGF) et 30 millions de plus sont encourent ce risque. 
 L'OMS estime que deux millions de filles subissent la pratique chaque année et de nombreuses de filles sont à risque de mutilation. Le FNUAP estime que, globalement, la prévalence des MGF a diminué de 5 pour cent entre 2005 et 2010. Sur la base de ce taux annuel de 1%, l'objectif de réduire de moitié la prévalence ne sera pas atteint avant 2074. 

Le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la violence contre les femmes, ses causes et ses conséquences a reconnu les MGF comme une forme de violence contre les femmes. Dans le cadre du Programme d'action de la CIPD, la MGF est reconnue par les Etats comme " une violation des droits fondamentaux [des femmes] et un risque majeur et permanent pour la santé des femmes".
 La MGF nuit aux filles et les femmes à bien des égards. Celle-ci est liée aux hauts taux de mortalité et morbidité maternelle et infantile et peut avoir des effets défavorables sur les fonctions naturelles du corps des femmes et des filles. Beaucoup de femmes et de filles qui ont survécu aux MGF peuvent également être victimes de violence domestique ou du mariage infantile, précoce ou forcé. La MGF a été reconnue comme une violation des droits de l'enfant car il est presque toujours pratiquées sur des mineures. 
 La pratique viole également les droits à l'égalité, 
 la non-discrimination,
 le droit d'être libre de traitements cruels, inhumains et dégradants et le droit à la vie,
 lorsqu’elle ne résulte pas en la mort.
Le droit international des droits de l’homme oblige les États à prendre des mesures pour éliminer les pratiques néfastes qui affectent le droit à la santé, y compris les MGF.
 En vertu de la Convention relative aux droits de l'enfant, les États sont tenus de prendre «toutes les mesures efficaces et appropriées en vue d'abolir les pratiques traditionnelles préjudiciables à la santé des enfants." Les Comité sur les droits de l’enfant, dans ses observations finales, a explicitement demandé aux gouvernements d’adopter des lois qui abolir la pratique des mutilations génitales féminines et de mener des programmes de sensibilisation.
 En plus de l'adoption et de l'application des mesures législatives spécifiques et efficaces interdisant ces pratiques, les États sont également tenus de veiller à ce que le découragement actif des MGF fasse partie intégrante des programmes de santé primaire et reproductive. 
 Les Etats sont invités à fournir traitement, réadaptation et conseil aux filles ayant subi les MGF. 
 Les Conventions régionales telles que le Protocole à la Charte africaine des droits de l'homme et des peuples relatif aux droits des femmes en Afrique reconnaissent explicitement que les pratiques préjudiciables aux femmes telles que les MGF sont des violations des droits de la personne. 
De par le monde, la majorité des pays ont des lois et des politiques interdisant la pratique des MGF. Dans de nombreux pays avec des taux de prévalence élevés, les gouvernements, en plus de criminaliser la pratique, se sont engagés dans des programmes d'éducation et de sensibilisation, et appliqué des sanctions civiles et règlements administratifs pour empêcher la pratique. Les pays avec des populations migrantes en provenance de pays pratiquant la MGF ont criminalisé la pratique, soit par leur législation pénale générale ou par des dispositions spécifiques du droit pénal.

En dépit des progrès, la pratique persiste dans de nombreux pays pour des raisons diverses et complexes. Il s'agit notamment, entre autres, de la pression sociale de se conformer, les rites culturels tels que l'entrée dans l'âge adulte ou du mariage, ou se référant aux notions de féminité. Dans certaines sociétés, l'adoption récente de la pratique est liée à un mouvement plus large de renouveau religieux ou traditionnel. Dans le contexte de la migration, il est souvent perçu comme un moyen de maintenir un lien avec le pays d'origine et la préservation de l'identité culturelle.

Dans le cadre des efforts pour mettre fin aux MGF, le Conseil des droits de l'homme (CDH), à sa 24e session en septembre 2013, a adopté la résolution 24/117 dans laquelle il a décidé d'organiser une table ronde de haut niveau à sa 26e session sur l'identification des bonnes pratiques dans la lutte contre les MGF. Cette résolution fait suite à l'adoption par l'Assemblée générale des Nations Unies de la résolution 67/146 en 2012 intitulé « Intensifier les efforts mondiaux pour l'élimination des mutilations génitales féminines », sa première résolution sur la question.
II. Objectifs

Le panel mettra l'accent sur les progrès réalisés, les bonnes pratiques, les défis et les obstacles rencontrés dans l'effort visant à éliminer les MGF et à répondre aux besoins des filles et des femmes qui subissent les conséquences des MGF. Les panélistes mettront en évidence les pratiques et les initiatives prometteuses aux niveaux national, régional et international, ainsi que les défis à relever afin de mettre fin aux MGF et feront des recommandations sur la voie à suivre. 
III. Composition du Panel

· Allocution d’ouverture: 


Mme Navi Pillay, Haut-Commissaire aux droits de l'homme
· Intervenants :
Modérateur – Hon. Mme Nakpa POLO, ambassadeur, representant permanent, Mission permanente, Geneve
1. Hon. Mme Chantal Compaoré, Première Dame du Burkina Faso   
2. Madame Mariame Lamizana, Présidente de IAC , Burkina Faso
3. Madame Nafissatou Diop, Coordinator, Joint UNFPA/UNICEF Programme on FGM/C
4. Madame Hiranthi Wijemanne, CRC member and coordinator of the CRC Working group on the joint CRC/CEDAW general comment on Harmful practices
5. Madam Liz Ditchburn, Policy Director, DFID
6. Á confirmer
IV. Format du Panel

Le panel prendra le format d'une discussion interactive.

La modératrice sera chargée de donner le ton à la discussion. Après le discours d'ouverture par la Haut-Commissaire aux droits de l'homme, la modératrice présentera le thème et demandera aux intervenants de répondre à certaines questions sur les problèmes identifiés. Le reste de la séance sera consacrée aux interactions entre Etats membres et observateurs et les panélistes.

Les représentant des Etats membres et observateurs sont encouragés à partager des exemples et des expériences concrètes sur les questions identifiées dans la section II ci-dessus.
V. Résultat escompté
Le Haut-Commissariat de rédigera un résumé des discussions. Le résumé sera soumis au Conseil des droits de l'homme lors de la 27e session.
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